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pour quatre sports différents, individuels ou collectifs, choisis pour leur pratique
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1 Introduction

La lutte contre les discriminations constitue un objectif majeur des politiques
publiques contemporaines. La loi du 27 mai 2008 en a fourni une base juridique en
définissant les critères de traitement inégalitaire prohibés, qui sont aujourd’hui au
nombre de 25. En décembre 2023, une proposition de loi a été votée par l’Assemblée
Nationale pour renforcer les moyens de lutte contre les discriminations. D’un point
de vue économique, selon la définition canonique de Heckman (1998), il existe
une discrimination lorsqu’apparaît une différence d’accès à un service entre deux
individus ayant des caractéristiques productives identiques et une caractéristique non
productive différente. Cette définition a l’avantage de montrer que les discriminations
sont à la fois immorales et inefficaces, car non fondées sur des différences productives.

Les discriminations sont largement documentées et étudiées en France et à l’inter-
national dans des domaines tels que l’emploi (Bertrand & Duflo, 2017 ; Neumark,
2018), les soins de santé (Chareyron, L’horty & Petit, 2023), le logement
(Acolin, Bostic & Painter, 2016 ; Hanson & Santas, 2014) et l’éducation
(Chareyron, Erb & L’Horty, 2023 ; Guul, 2023). Une attention particulière
est accordée aux critères interdits par la loi, tels que le sexe, l’origine présumée, le
handicap, l’âge, l’orientation sexuelle et le niveau de revenu, mettant en évidence
l’existence et l’importance de ces discriminations. Cependant, l’accès aux associa-
tions sportives en France reste peu étudié et manque de mesures quantitatives.
Certes, le dernier rapport de l’INJEP sur les pratiques sportives de 2022 révèle que
près d’un tiers des personnes interrogées déclarent s’être vu refuser une inscription
dans un club ou une association sportive, en particulier les personnes à faibles reve-
nus et les jeunes (Jörg, 2022). Mais cette enquête ne détaille pas les causes de ces
refus. Elle révèle pourtant des inégalités d’accès qui méritent d’être examinées pour
y rechercher d’éventuelles discriminations. Une analyse approfondie de l’accès aux
associations sportives contribuerait à combler ce manque et à éclairer les mesures
susceptibles de promouvoir l’égalité d’accès dans le domaine sportif, qui constitue
un enjeu majeur des politiques publiques contemporaines.

Car le sport ne constitue pas uniquement une pratique individuelle de loisir.
Depuis plus de deux siècles, et particulièrement le renouveau du mouvement olym-
pique, l’accès au sport est perçu comme un droit fondamental qui contribue au plein
exercice de la citoyenneté et au bon fonctionnement démocratique. Le quatrième
principe inscrit dans la charte de l’Olympisme stipule ainsi que « la pratique du
sport est un droit de l’homme. Chaque individu doit avoir la possibilité de faire du
sport sans discrimination d’aucune sorte et dans l’esprit olympique ». Le sixième
principe précise encore : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la
présente Charte olympique doit être assurée sans discrimination d’aucune sorte, no-
tamment en raison de la race, la couleur, le sexe, l’orientation sexuelle, la langue, la
religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la
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naissance ou toute autre situation ». Cette ambition de lier accès au sport et démo-
cratie se retrouve dans le droit français. Le premier article du Code du sport (article
84 de la loi n°2004-1343) indique que « le développement du sport pour tous (...)
[est] d’intérêt général. Et que « la loi favorise un égal accès aux activités physiques
et sportives, sans discrimination fondée sur le sexe, l’identité de genre, l’orienta-
tion sexuelle, l’âge, le handicap, l’appartenance, vraie ou supposée, à une nation ou
à une ethnie, la religion, la langue, la condition sociale, les opinions politiques ou
philosophiques ou tout autre statut ».

Pour faciliter et démocratiser la pratique sportive, les associations sportives bé-
néficient de l’accès aux infrastructures sportives publiques ainsi que d’importantes
subventions octroyées par l’État et les collectivités locales. En 2017, ces subven-
tions se sont élevées à 2,3 milliards d’euros (Dreyfus, 2019). Elles jouent un rôle
significatif dans le financement des associations sportives en France. En 2018, elles
représentent 19% du budget total, après les cotisations (33%) et les recettes d’acti-
vité d’origine privée (32%) 1. Or, pour que les associations puissent bénéficier de ces
subventions et plus largement être reconnues par l’Etat, la loi du 24 avril 2021, visant
à renforcer le respect des principes de la République, a introduit un contrat d’enga-
gement républicain. Depuis le 1er janvier 2022, toute association qui souhaite obtenir
un agrément de l’État, une subvention publique ou accueillir un jeune en service ci-
vique est tenue de souscrire aux sept engagements de ce contrat. Celui-ci impose de
respecter les lois de la République, les principes de liberté, d’égalité et de fraternité,
la dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République. L’enga-
gement numéro 4, intitulé « Égalité et non-discrimination », cite explicitement la
non-discrimination : « L’association (. . .) s’engage, dans son fonctionnement interne
comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement
fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’appartenance réelle ou
supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée,
qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective, (...) ni cautionner
ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte tenu des
moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à
caractère sexuel ou sexiste ».

Dans le cadre de l’organisation par la France des 33ème Jeux Olympiques, le Co-
mité National Olympique et Sportif Français a établi en 2022 une charte de déontolo-
gie et d’éthique qui stipule : « Le refus de toute forme de discrimination, quelle qu’en
soit la nature, est au cœur des valeurs du sport. Ces valeurs excluent en particulier
toute « distinction d’origine, de race ou de religion (. . .), mais aussi toute distinction
en fonction du sexe, du genre, de l’orientation sexuelle ou de l’apparence physique
». Accepter la diversité, être ouvert aux autres, promouvoir l’égalité des chances,
avoir le souci de la cohésion et de la participation de tous aux projets collectifs sont

1. Source : Insee, enquête Situation des associations en 2018.
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des références permanentes pour tous ceux qui pratiquent le sport et animent ou
encadrent des activités sportives » (article 3). L’article 18 dispose que « Les orga-
nisations sportives proscrivent la violence et toutes les formes de discrimination, en
accordant une attention particulière aux personnes et aux groupes en situation de
vulnérabilité ». Parallèlement, la France, ainsi que l’ensemble des pays européens et
occidentaux, ont également adopté un ensemble de textes qui témoignent de leur
adhésion à un système de valeurs rejetant fermement les discriminations.

En résumé, la pratique sportive est un domaine parmi bien d’autres dans lequel
les pouvoirs publics souhaitent promouvoir l’égalité et la lutte contre les discrimi-
nations. Mais, et en cela le sport est particulièrement intéressant à étudier, c’est
également un domaine qui est susceptible d’avoir un impact sur les inégalités et les
discriminations à l’encontre de certaines catégories de population. Cet impact peut
être positif ou négatif selon les cas.

D’un côté, le sport est un domaine dans lequel certaines minorités fréquemment
discriminées (notamment les minorités ethno-raciales) peuvent obtenir une visibilité
importante dans des disciplines bénéficiant d’un impact médiatique élevé, d’une très
forte identification du public, notamment national, et présentant des performances
individuelles et collectives particulièrement valorisées dans nos sociétés. Parallèle-
ment, les travaux de sociologie de Merton (1938) ont montré que les individus issus
de groupes ayant difficilement accès aux moyens légitimes de réussite - ce qui est
clairement le cas des groupes discriminés - pouvaient être incités à utiliser d’autres
moyens, déviants ou innovants pour réussir. Le sport peut en être un.

Par la reconnaissance médiatique, symbolique et économique qu’il permet aux
meilleurs, le sport constitue ainsi une voie de réussite dans laquelle les catégories
discriminées peuvent être incitées à s’investir. On peut penser et espérer que le
succès de personnes issues de ces groupes ait un impact positif sur la perception de
ces mêmes minorités. Ainsi, la quadruple médaille d’or en athlétisme de Jesse Owens
lors des Jeux Olympiques de Berlin de 1936 a apporté une contradiction célèbre aux
thèses racistes du régime nazi. L’équipe de France qui remporta en 1998 la coupe
du monde de football, fut largement médiatisée comme une équipe « black, blanc,
beur », symbolisant l’unité nationale par-delà la variété des origines des joueurs.
La littérature académique a pu montrer l’importance et la puissance de ces role
models (Lyle, 2009) pour modifier les représentations et les stéréotypes (Breda

et al., 2019 ; Wicker & Frick, 2016b). A l’inverse, certaines études (Evans, 1985)
montrent que les nombreuses victoires du boxeur noir américain Joe Louis n’ont pas
eu d’impact sur la baisse des discriminations à son encontre et à celle des autres
afro-américains.

D’un autre côté, la visibilité accordée à certaines catégories ou minorités à travers
le sport peut également contribuer à renforcer les stéréotypes les concernant. En
France, par exemple, certains professionnels ont suscité la controverse en attribuant
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des qualités footballistiques spécifiques à des groupes ethno-raciaux, véhiculant une
vision essentialisée sujette à controverse, voire raciste, renvoyant au mythe de la
supposée black athletic superiority (Simon, 2014).

Ce mythe est également présent aux États-Unis produisant néanmoins des « effets
de réel » performatifs dans la sélection des joueurs. Ainsi, les joueurs de football afro-
américains de la NFL sont surreprésentés dans les postes défensifs et sous-représentés
parmi les quarterbacks, les centres et les botteurs (Scully, 1973). Ces deux effets
aboutissent à une sur-représentation des Noirs dans le sport. Dans les années 1990,
représentant 13% de la population aux Etats-Unis, ils constituaient 80% des joueurs
dans le basket-ball de la NBA, 65% des joueurs de football de la NFL et 30% des
joueurs de base-ball de la MLB (Longley, 2006). Malgré cette forte présence, des
discriminations persistent dans le recrutement et les postes attribués au sein des
équipes (Kahn, 2000).

Pour ce qui est du genre dans le secteur sportif il est plus compliqué pour les
femmes d’obtenir ce role model à travers le concept d’héroïsme genré (Hargreaves,
2013). L’héroïsme dans le sport est une construction sociale complexe, différenciée
selon le genre. Les athlètes masculins, souvent associés à la force et à l’agressivité,
trouvent plus facilement leur place dans le panthéon des héros sportifs, grâce à des
critères de valorisation plus clairs. En revanche, les athlètes féminines rencontrent
des obstacles liés aux normes de genre, qui valorisent ł’altruisme, la douceur, le
care, peu compatibles avec l’image traditionnelle de l’héroïsme et la dimension com-
pétitive du sport. Cette contradiction entraîne une ambiguïté dans la perception
publique des performances sportives féminines, notamment celles réalisées dans des
disciplines traditionnellement masculines. Malgré leurs exploits, les athlètes fémi-
nines peuvent être perçues comme ne correspondant pas aux attentes sociales d’un
héros sportif, ce qui conduit souvent à une dévalorisation de leurs réalisations par
rapport à celles des hommes (Wicker & Frick, 2016a). Parallèlement, un certain
nombre de disciplines sportives sont particulièrement genrées. Ainsi, en 2022, 85%
des licenciés en équitation sont des femmes tandis qu’elles ne sont que 13% dans le
rugby. Au delà de ces exemples, l’ensemble des sports olympiques rassemblent moins
de 30% de femmes parmi leurs licenciés 2. Le fait qu’un sport soit pratiqué par une
très forte proportion d’hommes ou de femmes contribue à renforcer les stéréotypes
de genre associés. Cela peut entraîner par exemple des effets d’auto-sélection de la
part des personnes du sexe opposé, réduisant leur pratique de ce sport, renforçant
encore le stéréotype. Cela peut également favoriser des comportements discrimina-
toires de la part des institutions et des clubs, sans qu’ils soient d’ailleurs forcément
conscients, en lien avec les stéréotypes genrés intériorisés, sur le modèle de ce que
Goldin et Rouse (2000) ont pu montrer sur les femmes musiciennes.

On le voit, se pencher sur les discriminations dans le sport apporte un éclairage

2. Source : Recensement des licences et clubs 2022, INJEP-MEDES
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original et particulièrement intéressant à cette problématique. C’est à la fois un do-
maine qui peut renforcer les stéréotypes et les discriminations associées, mais où les
catégories discriminées peuvent percer et apparaître positivement, sans forcément
faire évoluer les stéréotypes associés. Notre étude va étudier les discriminations dans
le sport en présentant deux caractéristiques originales : d’une part en s’intéressant au
cas français, peu étudié par la littérature ; d’autre part en s’intéressant à plusieurs
types de caractéristiques susceptibles de favoriser des comportements discrimina-
toires : l’origine, le sexe et le niveau de vie. Nous mobilisons la méthode du test par
correspondance, ou testing, fréquemment utilisée pour mesurer les discriminations,
qui consistera ici à envoyer deux demandes d’information similaires en tous points
sauf sur le critère que l’on cherche à étudier. La première partie de l’article présente
une revue de la littérature sur le sujet. Nous présentons ensuite la méthodologie
utilisée par notre enquête. Nous poursuivons par une présentation de nos résultats
avant de conclure.

2 Revue de Littérature

On observe en France des différences dans la pratique sportive, notamment en
fonction du sexe, de l’âge et de la position sociale. En 2020, selon une enquête de
l’INJEP (Jörg, 2023), environ deux tiers des personnes âgées de 15 ans et plus
déclarent pratiquer une activité physique. L’écart entre les sexes est faible et en
baisse entre 2018 et 2022 : 62% des hommes et 59% des femmes pratiquent un sport
régulièrement ; l’écart n’est plus que de deux points de pourcentages si l’on intègre
la pratique occasionnelle(73% contre 71%). En revanche, la baisse de l’activité avec
l’âge est plus marquée pour les femmes : si l’on trouve 91% des femmes et 95% des
hommes de 15 à 18 ans ayant pratiqué au moins une activité physique ou sportive
au cours des douze derniers mois, elles ne sont plus que 69% entre 55 et 64 ans,
contre 84% pour les hommes du même groupe d’âge.

Les catégories favorisées (en terme de revenus, de diplôme ou de position socio-
professionnelle) pratiquent également plus souvent, même si l’écart diminue entre
2018 et 2022. Par exemple, plus de 80% des personnes possédant un diplôme su-
périeur à bac + 2 sont pratiquants contre moins de 50% des personnes non diplô-
mées. Après les contraintes (professionnelles, scolaires ou familiales), le coût est la
deuxième raison la plus souvent avancée comme frein à une pratique sportive plus
importante. Connaissant les avantages psychosociaux et de santé liés à la pratique
sportive (Bailey, 2006 ; Eime et al., 2013), ces écarts de pratique risquent de favo-
riser, voire de renforcer certaines inégalités économiques, sociales ou de conditions
de vie entre ces différentes catégories de personnes, au détriment des moins favorisés.

Par ailleurs, ces différences dans la pratique sportive sont amplifiées lorsque l’on
passe à l’accès aux associations sportives. C’est notamment le cas pour les femmes
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qui ne représentent qu’un tiers des licenciés sportifs alors qu’elles pratiquent pres-
qu’autant que les hommes. En France, nous n’avons pas de statistiques sur les dif-
férences de niveau de revenu au sein des associations sportives. Néanmoins, l’accès
à ces associations implique généralement un coût auquel s’ajoute fréquemment une
licence sportive. Il est probable que la pratique sportive au sein d’associations spor-
tives ne réduise pas les inégalités économiques observées au niveau de la pratique
déclarée.

S’intéresser à la pratique en club ou au sein d’une association permet d’analyser
différents facteurs susceptibles d’en rendre plus difficile l’accès à certaines catégories
de population, notamment l’attitude des responsables de ces associations lorsqu’ils
sont sollicités par un éventuel adhérent. On passe alors d’une approche en termes de
différence de pratique à une analyse en termes d’inégalité d’accès, voire de discrimi-
nation qui ouvre une question morale, sociale et politique. Si les écarts de pratiques
sont des différences, elles renvoient à des choix personnels (même si ceux-ci sont in-
fluencés par la socialisation reçue et si les conséquences de ces choix peuvent générer
des inégalités ultérieures de santé ou de qualité de vie) ; s’il s’agit d’inégalités de
traitement vis à vis de différentes catégories de citoyens, elles sont alors contraires
tant à l’esprit olympique qu’à la morale, voire au droit s’il s’agit de discriminations.

La littérature sociologique met en évidence plusieurs types de facteurs qui en-
travent la pratique sportive pour certains groupes ou catégories de personnes. Il peut
s’agir par exemple d’obstacles institutionnels (Héas et al., 2009). Des barrières à
l’entrée rendent le sport « inamical » pour certains groupes de population, notam-
ment les femmes et les personnes en situation de handicap, limitant ainsi leur accès
et leur représentation dans le sport. Il s’agit entre autres d’aménagements inadaptés
tels que des escaliers au lieu de rampes d’accès, d’un manque de créneaux horaires
disponibles, de l’absence de vestiaires pour les filles, et, pour les personnes en situa-
tion de handicap, de toilettes non adaptées ou de l’absence de rangements spécifiques
pour les équipements particuliers tels que les prothèses ou les adaptateurs. D’autres
types d’obstacles renvoient plutôt à une forme de résistance au changement des res-
ponsables de clubs, mobilisant différents types de pratiques discursives pour résister
à la diversité dans leur club (Spaaij, Knoppers & Jeanes, 2020).

En économie, il existe une riche littérature sur les discriminations au sein du sport
de haut niveau. Ces recherches mettent en lumière l’existence de discriminations qui
engendrent des disparités économiques dans des domaines divers tels que le genre,
l’origine ethnique et raciale, les salaires, le recrutement, l’accès aux compétitions,
etc., dans une grande variété de sports et à tous les niveaux : des entraîneurs aux
athlètes, avec des sources variées pouvant provenir des recruteurs, des propriétaires
et des spectateurs. Ces travaux soulignent l’omniprésence de nombreuses formes de
discrimination au sein du marché sportif d’élite (Andreff, 2021 ; Kahn, 1991).
Par exemple, dans une étude de Goddard et Wilson (2009), le recrutement des
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joueurs noirs dans les divisions supérieures des clubs de football anglais s’accom-
pagne d’une discrimination à l’embauche, plus marquée pour les joueurs moins ta-
lentueux que pour leurs homologues blancs. Ainsi, les joueurs noirs qui intègrent
les meilleurs clubs doivent généralement avoir un niveau de talent moyen plus élevé
que les joueurs blancs très doués. Toujours dans le contexte du football profession-
nel anglais, les joueurs d’Amérique du Sud bénéficient d’un traitement préférentiel.
Cette discrimination s’explique par une réponse des propriétaires de clubs à une af-
fluence plus importante au stade lorsque davantage de joueurs sud-américains sont
présents sur le terrain (Pedace, 2008). La discrimination opère une sélection parmi
les sportifs en faveur de ceux qui possèdent les caractéristiques jugées « adéquates
», mais sa médiatisation risque d’amplifier les stéréotypes et les discriminations. In-
versement, la visibilité de catégories habituellement discriminées au sein du sport
de haut niveau fortement médiatisé peut générer des role models positifs pour les
personnes appartenant à ces catégories (Kokolakakis & Lera-López, 2023).

Cette attention pour l’élite sportive laisse souvent de côté l’analyse des discrimi-
nations au sein du sport de masse et vis à vis des pratiquants et licenciés ordinaires.
Par ailleurs, bien que la question des discriminations raciales ou ethniques dans le
sport soit largement analysée dans les pays anglo-saxons, notamment aux États-
Unis, elle reste relativement sous-étudiée en France et plus largement en Europe.
La méthode des « tests par correspondance » est aujourd’hui une des méthodes
les plus utilisées pour étudier les comportements discriminatoires (Bertrand &
Duflo, 2017 ; Bertrand & Mullainathan, 2004 ; Lippens, Vermeiren &
Baert, 2023 ; Neumark, 2018 ; Quillian et al., 2017 ; Zschirnt & Ruedin,
2016).

Nous recensons quatre études économiques sur le sport réalisées par des tests de
correspondance en Europe. Dans une première étude, Nesseler, Gomez-Gonzalez

et Dietl (2019) ont exploré ce domaine en envoyant des courriels éléctroniques à
des clubs de football amateurs en Suisse. Dans leurs courriels adressés à 1188 en-
traîneurs, ils ont sollicité la possibilité de participer à une séance d’entraînement,
en variant uniquement le nom de l’expéditeur entre une consonance locale et une
consonance étrangère. Les résultats ont dévoilé une nette discrimination : les indi-
vidus portant des noms à consonnance étrangère, ainsi que ceux ayant des noms
suisses issus d’autres groupes ethniques autochtones, obtenaient moins de réponses.

Forts de ces résultats, les mêmes chercheurs ont poursuivi leur étude en 2021
en l’élargissant à une échelle européenne. Ils ont alors constaté une discrimination
significative à l’encontre les individus paraissant étrangers au sein des clubs de foot-
ball amateurs (Gomez-Gonzalez, Nesseler & Dietl, 2021). En employant à
nouveau une méthode de test de correspondance ils ont envoyé des demandes d’in-
formation par courrier électronique à 23 020 clubs de football amateurs européens.
En comparant les taux de réponse aux courriels de profils « locaux » avec ceux des
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profils « étrangers », ils ont observé des disparités dans 22 pays européens, allant
de 23,37 % pour la Croatie à 3,05 % pour l’Irlande. La France s’est rangée dans les
pays les moins discriminants, avec une différence de taux de réponse de seulement
3,57 %. Malgré ce constat plutôt positif, l’étude souligne l’existence d’une barrière
à l’entrée pour les individus portant des noms à consonance étrangère et souhaitant
adhérer à des clubs de football en Europe.

En reprenant les données de l’étude précédente de Nesseler, Gomez-Gonzalez

et Dietl (2019) et en utilisant la même méthodologie, Dietl et al. (2021) ont en-
trepris de déterminer si un courrier électronique de suivi, envoyé suite à l’absence
de réponse à la demande initiale, serait traité de manière égale pour les individus
ayant des noms d’origine locale ou étrangère. Lors du premier envoi de courrier
électronique, les auteurs ont constaté, tout comme dans l’étude antérieure, une dis-
crimination à l’encontre des individus portant des noms à consonance étrangère.
Cependant, lors d’un second envoi de courrier électronique, sollicitant la participa-
tion à un entraînement de football et l’intégration à un groupe social, il est apparu
qu’aucun des deux candidats ne faisait l’objet de discrimination. Cela suggère un
effet positif de la persévérance.

Dans le cadre de la poursuite de l’étude sur les discriminations dans le sport,
Storm et al. (2023) ont mené une étude par test de correspondance sur le football
au Danemark, en Suède et en Norvège. Le choix du football est justifié par sa grande
popularité dans ces pays, touchant l’ensemble de la population et connaissant une
augmentation constante du nombre de licenciés, notamment pour le football féminin
en pleine croissance. Dans cette étude, les auteurs ont réalisé des tests en envoyant
des demandes d’informations aux entraîneurs des 1 141 clubs identifiés. Ils ont exa-
miné l’effet croisé du genre et de l’origine étrangère supposée, en variant le nom
et le prénom des candidats. Les résultats indiquent une discrimination à l’encontre
des femmes ayant un nom à consonance étrangère, mais cette discrimination n’est
observée qu’en Suède. En effet, en Suède, ces femmes ont une probabilité de recevoir
une réponse positive de 66,73 %, contre 76,88 % pour les femmes portant un nom à
consonance locale.

Nous utilisons la même méthode de tests par correspondance pour étudier les
discriminations dans le sport en France. La réalité du monde sportif met en lumière
une dualité frappante : d’une part, l’engagement à respecter une égalité formelle est
clairement exprimé dans divers textes juridiques liés au sport. D’autre part, l’obser-
vation de l’égalité effective révèle un décalage considérable, soulignant la persistance
d’inégalités, voire de discriminations. C’est cet écart que nous allons chercher à do-
cumenter pour la France. Il n’existe actuellement aucune étude économique de ce
genre sur le marché sportif français, notamment quand il s’agit de prendre en compte
plusieurs critères de discrimination potentielle. Nous allons donc étudier dans quelle
mesure l’origine ethnique, le genre et le niveau de revenu influencent les réponses
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des responsables de clubs sportifs à des demandes d’adhésion. Notre objectif est
d’établir un premier état des lieux dans le contexte sportif français.

3 Méthodologie

Le principe du test de correspondance est de comparer les réponses obtenues à
une demande d’adhésion à une association sportive entre deux candidats qui sont
identiques à tout point de vue, à l’exception de la caractéristique spécifique dont on
souhaite examiner l’impact.

On pourrait penser que pour étudier les discriminations dans l’accès aux as-
sociations sportives, le test de correspondance n’est pas approprié, car l’accès est
normalement ouvert à tous. En général, il suffit d’assister à l’une des premières
séances d’entraînement ou de demander des informations par courrier électronique
pour pouvoir intégrer le club.

C’est pourquoi nous adoptons une approche axée sur la demande préalable d’in-
formations. Cette méthode a déjà été efficacement utilisée dans le domaine de l’em-
ploi, comme l’a démontré Challe et al. (2020) mais aussi du sport (Nesseler,
Gomez-Gonzalez & Dietl, 2019). Elle est particulièrement adaptée au domaine
sportif qui nous intéresse car il est fréquent qu’une personne potentiellement in-
téressée par une pratique sportive prenne contact avec un club pour obtenir une
information. Nous utilisons cette méthode pour demander un renseignement sur
l’accès au club ou à un entrainement.

3.1 Les candidats fictifs

Concernant la construction des profils, nous avons sélectionné des jeunes, la
classe d’âge qui regroupe le plus de licenciés sportifs en France, tout en choisis-
sant une tranche d’âge suffisamment élevée pour que l’envoi autonome d’un courrier
électronique soit crédible. Nous avons donc choisi les 15-19 ans, la troisième classe re-
groupant le plus de licenciés, après les 10-14 ans et les 5-9 ans. Nous avons construit
nos identités fictives en sélectionnant les prénoms les plus couramment donnés lors
des années de naissance des individus de cet âge. Les noms de famille sont égale-
ment choisis parmi les plus fréquents. Pour le critère de l’origine, nous opérons de
même pour que garçon et fille signalent par leur nom et prénom une origine magh-
rébine. Finalement, pour permettre d’étudier toutes les caractéristiques que nous
souhaitons tester, nous avons construit huit candidats fictifs censés s’intéresser à la
pratique d’un sport dans un club ou une association sportive.

Les signaux envoyés au club l’étaient avant tout par le patronyme et le pré-
nom (pour le sexe et l’origine). Lors de l’envoi du courrier électronique au club, le
nom complet de l’expéditeur était visible par le destinataire, non seulement dans la
signature, mais aussi par l’adresse électronique d’envoi du courriel.
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Pour le niveau de vie, c’est par le texte du message qu’il était signalé ; le candidat
ou la candidate précisant être titulaire du Pass’Sport. Le Pass’Sport est une initiative
gouvernementale offrant une aide financière pouvant aller jusqu’à 50 euros pour
l’acquisition d’une licence sportive auprès d’une fédération agréée par le ministère
des Sports. Cette aide est destinée aux enfants et jeunes adultes issus de familles
modestes, visant ainsi à encourager leur participation à des activités sportives et à
favoriser leur accès à la pratique sportive organisée.

3.2 Les demandes d’informations adressées aux associations

sportives

À la différence des études antérieures portant sur les discriminations en matière
d’accès aux clubs de football amateurs, cette étude a adopté une approche diffé-
rente. Nous avons choisi de nous pencher sur quatre sports populaires (en termes
de nombre de pratiquants), dont deux sports collectifs et deux sports individuels,
avec pour chacun une répartition selon le sexe modal, masculin ou féminin. Comme
il n’existe pas en France de sport collectif avec une majorité de femmes, notre choix
s’est porté sur le volley-ball, qui atteint presque la parité en 2022. Nous considérons
donc deux sports masculins, l’un collectif, l’autre individuel : le football et l’ath-
létisme. Pour les sports féminins, il s’agit du volley-ball et de l’équitation. Nous
avons séléctionné uniquement des associations rattachées à une fédération sportive
nationale, les obligeant statutairement à accepter le Pass’Sport.

Nous avons sélectionné pour chaque sport aléatoirement 300 adresses e-mails en
Ile-de-France d’associations agrégés par le ministère des sports. Néanmoins, ppour
l’athlétisme et le volley-ball qui n’ont pas 300 association en Ile-de-France, nous
avons par la suite selectionné aléatoirement d’autres clubs dans le reste de la France.
Il s’agissait le plus souvent des responsables administratifs ou des secrétaires des
associations. Au total, 1 200 clubs ont été testés.

Comme nous souhaitions tester trois critères (sexe, origine et niveau de vie),
il aurait fallu en théorie envoyer quatre demandes d’information à chaque club :
le candidat de référence, le candidat titulaire du Pass’Sport, le candidat d’origine
maghrébine et le candidat du sexe non modal (une fille pour le football et l’athlé-
tisme, un garçon pour l’équitation et le volley-ball). Ceci aurait augmenté fortement
les risques de détection de la part des destinataires des messages. Nous avons donc
choisi de n’envoyer que trois courriels à chaque club. Nous avons réparti de manière
aléatoire les 300 adresses de chaque sport en trois groupes à qui ont été envoyées
trois candidatures. Le candidat de référence du sport considéré était présent dans
chaque groupe. Il était accompagné soit du candidat pauvre et du candidat d’origine
maghrébine (groupe 1), soit du candidat maghrébin et de celui de sexe non modal
(groupe 2), soit du pauvre et du sexe non modal (groupe 3). L’ordre d’envoi de
chaque candidat était lui aussi choisi de manière aléatoire. Cette méthode permet
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de comparer les taux de réponses pour les trois critèrés considérés. Au total, ce sont
donc 1 200 x 3 = 3 600 messages qui ont été envoyés à quelques jours d’intervalle
aux clubs. Nous donnons des exemple des messages que nous envoyons dans la table
1.

Table 1 – Exemples de messages envoyés aux clubs

Madame, monsieur,

Je suis à la recherche d’un club. Acceptez-vous de nouveaux membres en
catégorie 17 ans ?

Bonne journée,

Louis P

Bonjour,

J’ai 18 ans et j’aimerais m’inscrire dans votre club. Quels documents
dois-je apporter ?

Cordialement,

Mohamed B

Bonjour,

Je suis intéressé par votre club et je détiens le Pass’Sport. Est-il possible
de venir découvrir le club à la prochaine séance ?

Bien à vous,

Gabriel F

Bonjour,

Je voudrais venir faire un essai lors du prochain entraînement des moins
de 20 ans. Pourriez-vous m’indiquer les horaires, s’il vous plaît ?

Merci par avance pour votre réponse.

Emma D

Nous avons envoyé l’ensemble des courriels au début de la saison sportive, entre
le 27 septembre et le 4 octobre 2023. Toutes les réponses ont été classées dans l’une
des trois catégories suivantes décrites dans la table 2 : réponse positive, réponse posi-
tive limitative, ou réponse négative. Une réponse négative indiquait que l’expéditeur
n’était pas invité à participer à une session d’entraînement. Une réponse positive
signifiait que l’expéditeur était invité à une session d’entraînement. Enfin, une ré-
ponse positive avec des demandes de renseignements supplémentaires signifiait que
les répondants souhaitaient obtenir plus d’informations (par exemple l’éxpérience
de jeu).

12



Table 2 – Modalités associées aux réponses

Réponse Modalités associées à la réponse
Positive ferme

— Rendez-vous
— Transmission d’un contact pour un rendez-

vous
— Demande d’information sur l’âge pour les

horaires d’entraînement
— Type de sport souhaité (club multisport)

Positive limitative
— Le responsable demande des informations

sur le niveau de pratique
— Le responsable demande des informations

sur les pratiques antérieures
— Le responsable renvoie sur le site internet

Négative
— Équipe complète
— Pas d’équipe masculine/féminine, pas de

Pass’Sport
— Absence de réponse

4 Résultats

4.1 Résultats bruts

La table 3 présente le nombre d’envois, le nombre de réponses positives, le taux
de réponses positives, le nombre de retours positifs fermes et le taux de réponses po-
sitives fermes pour l’ensemble de nos candidats, tous sports confondus. Les taux de
réponses positifs entre chaque candidat sont très proches et pour certains (l’origine
et le niveau de vie) contre-intuitifs. Le candidat de référence reçoit 55,17% de ré-
ponses positives, le candidat maghrébin 56,38%, le candidat détenteur du Pass’Sport
57,75%, et le candidat du sexe opposé 52,13%. L’examen des quatre candidats révèle
peu de différences entre leurs taux de réponse. Néanmoins, on peut observer une dif-
férence concernant les réponses positives fermes. Le candidat de référence a un taux
de réponse de 42,58%, le candidat maghrébin de 36,38%, le candidat qui détient le
Pass’Sport de 45%, et le candidat du sexe opposé de 39,13%. On observe donc un
taux de réponse supérieur pour le candidat de référence et le candidat détenant le
Pass’Sport face aux candidats maghrébin et du sexe opposé. Cependant, ces résul-
tats sont mitigés, en partie en raison de l’agrégation des données par sport, ce qui
pourrait masquer des variations de comportement spécifiques à chaque discipline.

Dans la table 4, on donne les écarts des taux de réponses positives et fermes
entre le candidat de référence et les trois autres candidats. Nous constatons unique-
ment une différence significative de 6,21 points de pourcentage entre le candidat de
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Table 3 – Taux de réponses positives par candidats

Référence Maghrébin Pass’Sport Sexe opposé
Nombre d’envois 1200 800 800 800
Retours positifs 662 451 462 417
Taux de réponses positives 55,17% 56,38% 57,75% 52,13%
Retours positifs fermes 511 291 360 313
Taux de réponses positives fermes 42,58% 36,38% 45,00% 39,13%

Source : Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

référence et le candidat maghrébin, qui reçoit donc moins de retours positifs fermes.
Comme nous n’observons pas de différence significative sur les taux de réponses
positives, cela suggère que le candidat maghrébin reçoit autant de retours, mais
que le contenu des courriers électroniques diffère, demandant plus souvent des ren-
seignements supplémentaires. Les responsables des associations ont ainsi davantage
tendance à répondre de manière plus limitative à ce candidat.

Table 4 – Ecarts de taux de succès selon les profils des candidats

Réponse positive Réponse positive ferme
Maghrébin - Référence 1,21% -6,21%***
Pass’Sport - Référence 2,58% 2,42%
Sexe Opposé - Référence -3,04% -3,46%

Note : * Significatif au seuil de 10 %. ** Significatif au seuil de 5 % et *** Significatif au
seuil de 1 %. Les p-valeurs sont obtenues à partir de tests d’égalité de proportion.
Source : Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

Par la suite, nous avons examiné les taux de réponses positives et fermes pour
chaque sport, comme présenté dans la table 5. Pour les sports masculins et le volley-
ball, les taux de réponse sont assez similaires, avec un avantage contre-intuitif pour
les autres candidats par rapport au candidat de référence, en particulier pour le
détenteur du Pass’Sport. Ce dernier peut être perçu comme un indicateur du niveau
de pauvreté du candidat, mais également comme un signe de capacité de paiement
élevée et rapide, surtout pour les sports moins onéreux. Cependant, cette tendance
s’inverse pour les sports nécessitant des investissements financiers plus importants,
comme l’équitation. Concernant l’équitation, le candidat de référence, de genre fé-
minin, présente un taux de réponse positive élevé à 69,33%, comparativement aux
candidates d’origine maghrébine, aux détentrices du Pass’Sport, ainsi qu’au candi-
dat masculin, affichant respectivement des taux de 62,5%, 60,5% et 52,5%. En ce qui
concerne les réponses fermes, la candidate de référence obtient un taux de 36,33%,
contre 30,50%, pour la maghrébine, 34,50% pour la détentrice du Pass’Sport, et
19,50%. pour le candidat masculin.

La table 6 présente les résultats des tests de proportion, permettant d’évaluer
la significativité des différences de taux de réponses positives et fermes entre le
candidat de référence (masculin ou féminin selon les sports) et les autres candidats
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Table 5 – Taux de réponses positives par candidat et par sport

Athlétisme Football

Equitation Volley-ball

Source : Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

pour chaque discipline. Aucune différence significative n’est observée dans le football.
Néanmoins, on observe une différence de 8,83 points de pourcentage et de 8 points
de pourcentage en défaveur du candidat maghrébin en athlétisme et volley-ball.
En revanche, pour les sports féminins, et spécialement l’équitation, des différences
significatives de réponses positives émergent entre la candidate féminine de référence
et la détentrice du Pass’Sport ainsi que le candidat du sexe opposé. La détention
du Pass’Sport et un prénom masculin réduisent significativement les chances d’accès
aux clubs d’équitation, avec des baisses respectives de 8,83 points de pourcentage et
de 16,83 points de pourcentage. Ce dernier résultat est confirmé pour les réponses
positives fermes.

4.2 Confirmation économétrique

Nous voulons maintenant confirmer ces résultats à travers des régressions écono-
métriques afin d’estimer l’effet de l’origine, du genre et du revenu sur la probabilité
d’obtenir une réponse positive. Notre spécification principale pour chaque sport est
la suivante :

REP(i,r,c) = β0 + β1NAfr(i) + β2Pass(i) + β3Sex(i) + β4T(i,r) + θ(r) + εir (1)
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Table 6 – Écart en points de pourcentage par candidat selon le sport

Sports Tests Réponse positive Réponse positive ferme
Athlétisme Maghrébin - Référence 2,00% -8,83%*

Pass’Sport - Référence 6,00% 6,67%
Femme - Référence 1,50% 1,67%

Football Maghrébin - Référence 2,00% -2,17%
Pass’Sport - Référence 6,50% 1,83%
Femme - Référence 1,00% 1,33%

Equitation Maghrébine - Référence -6,83% -5,83%
Pass’Sport - Référence -8,83%* -1,83%
Homme - Référence -16,83%*** -16,83%***

Volley-ball Maghrébine - Référence 7,67%* -8,00%*
Pass’Sport - Référence 6,67% 3,00%
Homme - Femme 2,17% 0,00%

Note : * Significatif au seuil de 10 %. ** Significatif au seuil de 5 % et *** Significatif au
seuil de 1 %. Les p-valeurs sont obtenues à partir de tests d’égalité de proportion.
Source : Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

Dans notre modèle 1, REP(i, r, c) est une variable dichotomique indiquant si le
responsable de l’association r de la commune c donne ou non une réponse positive
au candidat i. Les variables d’intérêt NAfr(i), Pass(i), et Sex(i) indiquent respec-
tivement si le candidat est d’origine maghrébine, détenteur du Pass’Sport, et de
sexe non modal. La variable T(i, r) représente le jour d’envoi du mail du candidat i
au responsable r. Les coefficients à estimer sont β1 à β4. Enfin, notre spécification
principale sont les effets fixes recruteurs θ(r).

4.2.1 Confirmation pour les réponses positives globales

Dans un premier temps, nous vérifions les résultats des différences de taux de
réponses à travers des régressions par Moindres Carrés Ordinaires (MCO) en considé-
rant comme réponse positive le fait d’avoir obtenu une réponse globalement positive
et une réponse positive ferme.

La table 7 présente les estimations des modèles liés à notre équation 1 pour
chaque sport, présentées dans chacune des colonnes. Ces modèles intègrent les effets
fixes du responsable de l’association, les caractéristiques de l’offre, notamment l’ordre
d’envoi et le groupe d’envoi.

En ce qui concerne les sports masculins, aucune discrimination envers nos can-
didats n’est observée. Cependant, des résultats inattendus émergent : le candidat
mettant en avant la détention du Pass’Sport bénéficie d’un avantage de réponse. En
athlétisme, par exemple, ce candidat obtient 5,9 points de pourcentage de réponses
positives de plus que le candidat de référence, et cette différence monte même à
6,8 points de pourcentage pour le football. Comme précisé ci-dessus, le Pass’Sport
constitue à la fois un signal de faible niveau de vie mais également une garantie de
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Table 7 – Régression linéaire globale et pour chaque sport

Globale Athlétisme Football Equitation Volley-ball
Origine maghrébine 0, 016 0, 020 −0, 003 −0, 066∗ 0, 113∗∗

(0, 021) (0, 031) (0, 031) (0, 034) (0, 034)
Pass’sport 0, 033 0, 059∗ 0, 068∗ −0, 104∗∗∗ 0, 055

(0, 022) (0, 034) (0, 036) (0, 035) (0, 034)
Sexe opposé −0, 034 0, 040 0, 014 −0, 162∗∗∗ 0, 014

(0, 022) (0, 032) (0, 036) (0, 035) (0, 032)
Ordre d’envoi Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 3600 900 900 900 900
R-squared 0,0868 0,6841 0,6046 0,6359 0,6666

Note : * Significatif au seuil de 10 %. ** Significatif au seuil de 5 % et *** Significatif au
seuil de 1 %. Erreurs-types clustérisés au niveau du recruteur entre parenthèses. Source :
Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

paiement pour des activités qui sont ici peu coûteuses en général pour les partici-
pants.

En se penchant sur les sports féminins, des discriminations sont observées pour
l’ensemble de nos candidats à l’équitation. Les candidats portant un prénom d’ori-
gine maghrébin, détenteurs du Pass’Sport et masculins reçoivent respectivement 6,6
points de pourcentage, 10,4 points de pourcentage et 16,2 points de pourcentage de
réponses positives en moins par rapport au candidat de référence. Étant donné que
le taux de réponse des femmes dans ce sport est de 69,33%, cela correspond à une
pénalité relative de 9,51% pour la candidate avec un patronyme maghrébin, de 15%
pour la candidate détentrice du Pass’Sport et de 23,36% pour le candidat masculin.
Pour le volley-ball, le seul résultat significatif concerne la candidate maghrébine, qui
obtient 11,3 points de pourcentage de réponses positives en plus que la candidate de
référence. Pour ce qui est de la candidate à faible niveau de vie, on peut noter que
l’équitation est un sport onéreux dont le coût dépasse généralement de beaucoup le
montant de l’allocation du Pass’Sport.

4.2.2 Confirmation pour les réponses positives fermes

Dans un second temps, nous vérifions s’il existe une différence significative entre
les individus sur une réponse exclusivement positive, en excluant les réponses li-
mitatives. En effet, un candidat peut obtenir plus de réponses limitatives, ce qui
pourrait alors gonfler son taux de réponses positives. Cependant, il peut exister une
nuance dans le type de réponse, indiquant ainsi une préférence du responsable pour
un certain type d’individus. Cette mesure d’une différence de traitement dans le
contenu du courrier électronique serait alors une discrimination de second ordre, qui
intervient pas sur la réponse au courrier mais dans son contenu.

Dans la table 8 nous observons les résultats de nos modèles liés à l’équation 1
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Table 8 – Régression linéaire globale pour chaque sport uniquement pour les ré-
ponses positives fermes

Globale Athlétisme Football Équitation Volley-ball
Origine magrébine −0, 058∗∗∗ −0.083∗∗ −0.048 −0.102∗∗∗ −0.008

(0,0214) (0.034) (0.031) (0.035) (0.035)
Pass’sport 0, 030 0.052 0.029 −0.018 −0.010

(0,022) (0.034) (0.035) (0.034) (0.035)
Sexe opposé −0, 037∗ 0.044 0.018 −0.129∗∗∗ −0.008

(0,021) (0.034) (0.035) (0.031) (0.034)
Ordre d’envoi Oui Oui Oui Oui Oui
Effets fixes Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 3600 900 900 900 900
R-carré 0,07084 0.6592 0.5998 0.6195 0.6487

Note : * Significatif au seuil de 10 %. ** Significatif au seuil de 5 % et *** Significatif au
seuil de 1 %. Erreurs-types clustérisés au niveau du recruteur entre parenthèses. Source :
Données du test par correspondance, TEPP-CNRS

mais en excluant les reponses limitatives des réponses positives. Comme pour les
modèles précédents nous intégrons les effets fixes du responsable de l’association et
l’ordre d’envoi des courriers éléctroniques.

En excluant les réponses limitatives, on observe l’apparition d’un risque très
significatif de discrimination à l’encontre du candidat d’origine maghrébine, qui ob-
tient 5,8 points de pourcentage de réponses positives fermes de moins que le candidat
de référence, et même 8,3 points de pourcentage de moins dans l’athlétisme. Cette
discrimination est également observable pour ce candidat dans le domaine de l’équi-
tation, où il reçoit 10,2 points de pourcentage de réponses en moins. Le candidat de
sexe non modal en équitation obtient lui aussi moins de chances de réponse ferme,
soit 12,9 points de pourcentage en moins. Étant donné que les taux de réponses de
nos candidats de référence pour l’ensemble, l’athlétisme et l’équitation sont respec-
tivement de 42,58%, 58,33% et 36,33%, cela correspond donc à une pénalité relative
pour le candidat maghrébin de 13,62% pour l’ensemble, 14,22% en athlétisme, de
28,07% en équitation et de 35,51% pour le candidat masculin en équitation.

5 Discussion et Conclusion

Dans cette étude, notre objectif était d’explorer les discriminations liées à l’accès
à une activité sociale, telle que la pratique d’un sport au sein d’un club affilié à une
fédération sportive, pour des individus fictifs portant des noms à consonances étran-
gères, ayant un revenu modeste ou étant de sexe non modal. Nos résultats révèlent
une discrimination marquée à l’égard de nos candidats, mais uniquement dans le
contexte de l’équitation, restreignant ainsi l’accès de ces populations à cette acti-
vité sportive et sociale très répandue en France. Cette discrimination se manifeste
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tout d’abord par une préférence plus marquée des responsables d’association spor-
tive envers les candidats de sexe féminin avec des prénoms à consonance française.
Ensuite, de manière plus globale, les responsables répondant à ces emails accordent
moins de réponses strictement positives aux candidats d’origine supposée maghrébin
et de sexe opposé. En effet, ces derniers reçoivent davantage de réponses positives
limitatives, ce qui suggère une certaine forme de biais discriminatoire de second
ordre.

En revanche, nos résultats mettent en évidence un avantage à bénéficier du
Pass’Sport dans les sports masculins. Dans ces sports, l’influence positive de la
détention du Pass’Sport sur le taux de réponses positives peut s’expliquer par le fait
que ces sports sont en France peu coûteux et très populaires. En effet, tant pour
l’athlétisme que pour le football, le coût moyen d’une saison de pratique s’élève
à environ 200 euros, englobant les frais de licence et de cotisation au club, aux-
quels il faut ajouter le coût du matériel (qui peut parfois être réduit grâce à des
prêts de l’association). Mettre en avant la détention du Pass’Sport dans ces disci-
plines signale au responsable de l’association une capacité de paiement immédiate,
expliquant ainsi cette préférence. A l’inverse, bien que l’équitation soit tout aussi
populaire (se classant troisième en France en termes de nombre de licences, après
le football et le tennis), le coût est notablement plus élevé. En moyenne, une saison
de pratique exige un investissement d’au moins 600 euros, couvrant la licence, la
cotisation à l’association, et les cours (auxquels il faut là aussi ajouter du maté-
riel qui peut être coûteux). Cela expliquerait pourquoi la détention du Pass’Sport,
bien qu’offrant une allocation de 50 euros pour la licence, est moins valorisée dans
ce contexte. Une autre hypothèse, que nous ne pouvons vérifier dans notre étude
pourrait renvoyer aux différences de caractéristiques socio-professionnelles des pra-
tiquants de l’équitation comparativement au football ou à l’athlétisme (Mignon &
Truchot, 2002), ainsi qu’aux stéréotypes éventuels associés à ce sport. Ainsi, lors
des compétitions médiatisées, notamment aux Jeux Olympiques, l’organisation des
épreuves, les tenues et les équipements mobilisent notamment un imaginaire fondé
sur la rigueur et la tradition, tant militaire qu’aristocratique, peut-être plus asso-
cié aux catégories supérieures. Dans ces conditions, la discrimination vis à vis du
Pass’Sport pourrait refléter une dissonance entre les stéréotypes associés respective-
ment au sport et au candidat. Notre étude confirme donc partiellement les travaux
précédents consacrés à la discrimination dans le sport. Notamment pour ce qui est
de la question de l’origine. La nouveauté essentielle de notre travail est d’apporter
des informations sur la discrimination vis à vis du sexe associé au sport et vis à vis
du niveau de vie des candidats.

Une des limites de notre étude réside dans notre incapacité à spécifier clairement
le type de discrimination économique, qu’elle soit basée sur des préférences indivi-
duelles (Becker, 1957) ou sur des considérations statistiques (Phelps, 1972). En
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effet, nos résultats ne nous permettent pas de distinguer si les responsables asso-
ciatifs discriminatoires le font en raison de préférences personnelles ou sur la base
de croyances liées à la productivité de certains groupes de population. Cependant,
en ce qui concerne le titulaire du Pass’Sport, il est possible d’envisager une forme
de discrimination statistique. En effet, le responsable du club d’équitation pourrait
supposer qu’une personne bénéficiant de cette aide d’État pourrait ne pas avoir les
moyens de payer les frais de cours d’équitation. Toutefois, il est également plau-
sible que le recruteur fasse simplement preuve d’une discrimination par préférence
en n’appréciant pas les populations modestes. Ou encore, il est envisageable que des
barrières administratives entrent en jeu. Comme souvent, nous butons également
à faire apparaître la discrimination inconsciente basée sur les stéréotypes, même si
certains résultats pourraient le suggérer.

Pour améliorer l’étude, il serait intéressant d’explorer les interactions entre les
variables caractérisant la commune et les phénomènes de discrimination. D’autres
variables peuvent également influencer la réponse du responsable de l’association
au candidat. Suite aux recherches précédentes sur les discriminations liées à l’ori-
gine dans l’accès aux clubs de football, il serait intéressant d’intégrer dans l’analyse
des variables sur l’orientation politique des habitants de la commune, le nombre
d’habitants, et la part des immigrés dans la population.

Des études futures pourraient explorer d’autres disciplines sportives et élargir
la taille de l’échantillon des tests. Permettant ainsi de vérifier s’ il existe une dif-
férence de traitement entre les sports et notamment entre les sports couteux et les
sports accessibles financièrement. Et ainsi pouvoir observer si les résultats concer-
nant l’équitation sont généralisables à d’autres sports couteux. Il serait également
pertinent de répéter cette expérience à différentes périodes pour évaluer l’évolution
des discriminations dans le sport, notamment après les Jeux Olympiques de Paris
2024, qui prônent l’inclusivité dans le domaine sportif. De plus, il serait intéres-
sant d’inclure d’autres critères de discrimination dans l’analyse. Notamment le lieu
de résidence dans un quartier politique de la ville, dont les individus subissent déja
des discriminations importantes sur d’autres marchés comme l’emploi (Chareyron

et al., 2022), l’accès au logement (Le Gallo et al., 2017) et le tourisme (Bunel

et al., 2021). Pour ce qui concerne notre champ, ces personnes souffrent de sur-
croît d’une inégalité d’accès aux équipements sportifs, puisqu’en moyenne, trois fois
moins d’équipements sportifs sont observés dans ces territoires (Gatel & Cormier-

Bouligeon, 2017).
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